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ARTICLE PREMIER

Au début de la première phrase de l’alinéa 25, substituer aux mots :

« Avant le »,

les mots :

« À compter du ».
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Le présent amendement vise à modifier l’échéance prévue pour la mise en œuvre des mesures 
applicables aux captages prioritaires, en substituant la formule « avant le 1er janvier 2030 » par 
celle de « à compter du 1er janvier 2030 ».

Cette évolution permet de transformer une obligation de résultat à échéance fixe en un point de 
départ clair, laissant le temps nécessaire aux acteurs concernés, en particulier aux agriculteurs, 
d’adapter progressivement leurs pratiques sans rupture brutale ni désorganisation économique des 
exploitations.

Elle s’inscrit dans une logique de transition accompagnée, fondée sur l’anticipation, la concertation 
locale et l’évaluation des résultats, conformément à l’esprit de territorialisation renforcée du 
dispositif tel qu’issu des travaux de la commission.

L’objectif de protection de la qualité de l’eau potable est maintenu, tout en garantissant des 
conditions de mise en œuvre réalistes, proportionnées et compatibles avec la pérennité des activités 
agricoles.


